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CTSD du 30 janvier

Déclaration préalable FSU – UNSA – SGEN-CFDT
Elus, parents, enseignants, nous sommes attachés à L’égalité d’accès à l’école publique laïque et gratuite sur tout le territoire, au développement d’une école de proximité et de qualité respectueuse des conditions et des rythmes de vie des élèves pour qu’ils accèdent tous au meilleur apprentissage. Nous savons combien réussir à l’école est décisif pour l’avenir de chaque enfant. Et seule l’école peut garantir à chaque enfant le droit à la réussite. Pour cela, elle doit pouvoir remplir cette mission républicaine dans un contexte de fragilisation sociale généralisée. La réussite de tous passe par des conditions d’enseignements à la hauteur d’une part des besoins de chacun des enfants et d’autre part à la hauteur des exigences de formation du XXIème siècle.

Pourtant depuis la rentrée 2008, 62 400 postes ont été supprimés dans l’Education nationale alors que l’investissement de notre pays dans l’enseignement primaire est déjà nettement inférieur à celui de la moyenne des pays de l’OCDE. 

Le budget 2012 prévoit la suppression de 5700 postes premier degré et 6800 second degré au plan national pour la rentrée 2012, ce qui se traduit pour notre département par le retrait de 61 postes budgétaires dans le premier degré et 13,5 ETP dans les seuls collèges, une vingtaine dans les lycées généraux, technologiques et professionnels. On assiste à une instrumentalisation de la dette pour attaquer les services publics et les solidarités. Ainsi, le dogme de la RGPP, du non remplacement d’un départ à la retraite sur 2, se traduit dans le département, dans le premier degré par 3 suppressions de poste pour un départ à la retraite. 

Depuis 1999, alors que sa population augmente, le Jura a déjà perdu près du quart de ses écoles et plus de 60% des communes se trouvent sans école. Pourtant la ruralité du département comme le montre la répartition de la population devrait appeler à un renforcement des services publics : 45,6% de la population habite en zone rurale et 31,2% se situe en zone rurale isolée. Comment dans ces conditions accepter que les moyennes sur lesquelles travaille l’administration puissent se justifier ? Les restructurations d’écoles, solution envisagée sur de nombreux secteurs, auront une incidence forte sur la qualité de vie des élèves (temps de transport, repas pris à l’extérieur de la maison… ) et sur l’équilibre des territoires. Elles ont et auront un impact important sur le budget des collectivités territoriales et des familles. Enfin à la désertification scolaire viendra nécessairement s’ajouter une perte d’attractivité des zones les plus rurales. Les élus des petites communes ne s’y trompent pas et se mobilisent aux côtés des parents pour défendre leurs écoles lorsqu’elles sont menacées. 

Pour justifier la ponction de 55 postes de professeurs des écoles vous vous appuyez sur des variations démographiques pour le moins sujettes à caution. Une part importante de cette variation est due par exemple à l’exclusion des élèves de moins de trois ans des écoles maternelles. Dans les collèges, vous ne pouvez pas vous cacher derrière l’argument de la baisse démographique. Les effectifs augmentent, qu’à cela ne tienne, vous supprimez 13,6 ETP et revenez à un calcul des DGH à la structure. Calcul dont vos prédécesseurs nous ont tant prouvé les effets néfastes (effet de seuil). Au passage, vous supprimez la prise en compte des critères sociaux simplement parce que vous n’en n’avez même plus les moyens. Ces mesures qui vont être prises par l’Inspecteur d’académie du Jura vont dégrader à nouveau les conditions d’accueil des élèves : les capacités d’accueil en maternelle seront encore réduites, les effectifs dans la majorité des classes seront en hausse, les élèves en difficulté n’auront plus droit à des aides spécialisées, les remplacements des enseignants absents ne seront plus assurés. 
Les élèves les plus fragiles  paieront le prix le plus élevé de ces mesures régressives, entre autres la fermeture de 43 classes, 17 postes de titulaires remplaçants, 11 postes de RASED, 6 postes d’assistants langues, 3 postes dans les associations complémentaires de l’école et 13,6 ETP dans les collèges faisant passer le seuil d’ouverture de 28 à 30 pour les 4èmes et 3èmes. Votre administration participe activement au démantèlement du tissu géographique rural du département, à la dégradation des conditions d’apprentissage des élèves et d’enseignement des professeurs. 

Qui peut croire qu’avec moins d'enseignants, des programmes plus lourds, la fragilisation des dispositifs d’aides spécialisées pour les élèves en difficulté, l’abandon de la formation des maîtres, la politique managériale d’évaluation des enseignants qui se profile, les élèves pourraient mieux réussir à l’école ? 

Ces mesures tournent le dos à une école de la réussite de tous. Elles constituent une remise en cause des valeurs fondatrices de l'École publique.

Nous estimons que votre responsabilité, comme celle du recteur, est engagée dans la dégradation des conditions d'accueil, d'enseignement et d'apprentissages des élèves de notre département. Et tout discours qui consisterait à dire que l’on peut faire aussi bien avec beaucoup moins, que le pire n’est pas encore là, que jusqu’à maintenant on a réussi à faire… serait non seulement une négation insupportable des difficultés que rencontrent au quotidien nos collègues ; plus encore, ce discours renforcerait la souffrance au travail dont les mesures gouvernementales sont la cause principale.

Parents d’élèves, élus et enseignants, nous nous sommes mobilisés les années passées pour exprimer notre désaveu de cette politique. Le ministre reste sourd à notre colère. C'est la raison pour laquelle nous serons dans l’action, au plan local comme au plan national. Nous serons en grève les 31 janvier et 14 février pour exiger un autre budget qui permette de scolariser tous les élèves dans de bonnes conditions, le développement des réseaux d’aides (RASED), la reconnaissance du rôle essentiel de l'école maternelle, une prise en charge des élèves handicapés digne de ce nom, l’enseignement des langues avec des petits groupes d’élèves, la création de postes de remplaçants permettant d’assurer la continuité du service public partout dans le département, l’ouverture de l’Ecole à la culture (notamment par le maintien des moyens accordés aux PEP et à la ligue de l’enseignement), la pratique sportive. Nous continuerons, dans la période à venir, d’exiger un moratoire sur les fermetures de postes dans notre département.

